
  

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité de Lamarche 

tenue le 6 juillet 2026 à 19h00, au lieu des sessions du conseil, à l'église située au 130 rue 

Principale, sous la présidence de Mme Johanne Morissette, mairesse et à laquelle il y a 

quorum légal. 

Sont présents(es) : Lucien Boily, conseiller 

no.1 

Élise Bouchard, conseillère 

no.2 

Jean-

Denis Morel, conseiller 

no.6 

Luc Boulianne, conseiller 

no.4 

Alex Lessard, conseiller no.5 

Johanne Morissette, mairesse 

 

  

Sont absents(es) : Éric Desjardins, conseiller no.3 
 

 

Est également présent: 

 

Monsieur Hendrick Martel-Larouche, directeur général et greffier-trésorier. 

 

ORDRE DU JOUR 

  
Mot de bienvenue 

 
1.  Lecture et adoption de l'ordre du jour

 
2.  Exemption de lire les minutes et adoption des procès-verbaux de la séance 

ordinaire du 1er juin 2026 et de la séance extraordinaire du 8 juin 2026 
 

Administration 
 

3.  Acceptation de la liste des comptes à payer et des comptes payés pour le mois de 

juin 2026 
 

4.  Rapport de dépenses du directeur général - Délégation budgétaire
 

5.  Adoption du règlement # 2026-07 ayant comme objet de règlementer le camping 

en remplacement du règlement 2024-04 
 

6.  Avis de motion, dépôt et adoption du premier projet de règlement # 2026-08 

modifiant le règlement de zonage # 125-2007 pour encadrer l'utilisation des 

conteneurs maritimes 
 

7.  Avis de motion, présentation et dépôt du projet de règlement # 2026-09 en 

remplacement du règlement 2026-04 sur l'occupation et l'entretien des bâtiments de 

la Municipailté de Lamarche 
 

8.  Autorisation d'achat de pare-étincelles pour le Camping Tchitogama et ajustement 

des tarifs pour la saison 2027 
 

9.  Octroi d'une aide financière à la Maison des Jeunes de Lamarche - Projet Le Grand 

Rassemblement Jeunesse 
 

10.  Autorisation de signature du contrat d'un droit de passage du Club Quad 

Saguenay 
 

11.  Octroi du contrat de broyage de bordure des chemins de la Municipalité
 

12.  Octroi du contrat de contrôle des matériaux pour les travaux de réfection de l'hôtel 

de ville et de la caserne 
 

13.  Motion de félicitations au comité organisateur de la Fête de la Saint-Jean-Baptiste
 

Rapports et suivis des comités 
 

Affaires nouvelles 
 

14.  Fondation de l'Hôtel Dieu d'Alma
 

15.  Période de questions
 

16.  Levée de l'assemblée



 

 

 
Mot de bienvenue  

 

112-07-26  1.   LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Luc Boulianne 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Lucien Boily 

D'adopter l'ordre du jour tel que lu. 

 

113-07-26  2.   EXEMPTION DE LIRE LES MINUTES ET ADOPTION DES PROCÈS-

VERBAUX DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 1ER JUIN 2026 ET DE LA 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 8 JUIN 2026 

 
Le directeur général dépose les procès-verbaux et demande simultanément 

dispense de lecture, les membres du conseil municipal ayant reçu copie au moins 

quarante-huit heures avant la présente séance. 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Alex Lessard 

APPUYÉ PAR madame la conseillère Élise Bouchard 

Que les procès-verbaux de la séance ordinaire du 1er juin 2026  et de la séance 

extraordinaire du 8 juin 2026 soient adoptés tel que déposés. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

  
Administration  

 

114-07-26  3.   ACCEPTATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET DES 

COMPTES PAYÉS POUR LE MOIS DE JUIN 2026 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Lucien Boily 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Luc Boulianne 

ET RÉSOLU 

D'accepter les comptes suivants: 

Comptes à payer 186 047.37$ 

Comptes payés 36 927.87$ 

_________________________________________ 

Grand Total 222 975.24$ 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DES CRÉDITS 

Je soussigné, Hendrick M. Larouche, directeur général et greffier-trésorier, 

certifie, conformément à l'article 961 du Code municipal du Québec, que les 



crédits nécessaires à ces dépenses sont suffisants aux postes budgétaires 

concernés. 

_____________________________________________ 

Hendrick M. Larouche, directeur général et grefffier-trésorier 

 

115-07-26  4.   RAPPORT DE DÉPENSES DU DIRECTEUR GÉNÉRAL - DÉLÉGATION 

BUDGÉTAIRE 

 
CONSIDÉRANT le règlement numéro 2020-11 sur le contrôle et suivi 

budgétaire; 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Lucien Boily 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Alex Lessard 

ET RÉSOLU à l'unanimité, 

Que le conseil reçoive les dépenses inscrites 

Fournisseurs 

Montant 

(taxes 

incluses) 

Explications 

9204-9535 Qc inc. 

(BMR- Potv. Bouchard) 
1 176.93$ 

Articles quincaillerie pour bibliothèque, 

quais, voirie et camping. 

Agence de recouvrement 

Oligny et Thibodeau 
121.61$ 

Dossier camp de jour recouvrement 

d'une inscription non payée en 2024 

Les Clôtures du Lac inc. 57.49$ 
Réparation des soudures pour la clôture 

du quai pour les chalets 

CMP Mayer équipements 

incendie 
1 746.47$ Lance avec valve pour les pompiers 

Fourrière d'Alma 2007 229.95$ 
Frais pour être venu chercher un chien 

errant 

Hendrick Martel-

Larouche 
508.14$ 

Semence à gazon, vis t-fond, repas, 

serrures pour meubles toile pour fenêtre 

bureau 

Mecalac 496.29$ 
Mise au point génératrice et pompe 

portative des pompiers 

Puisatiers Delisle 1 128.25$ 
14X chlore pour la station d'eau potable 

du Rang Caron 

Les Pétroles RL 388.14$ Diesel pour le camion incendie 

Les Piece d'auto Ste-

Genevieve 
72.42$ 

Bar. Rev. 3 boules et crochet pour le 

camion municipal 

TechnoFeu 393.29$ Haut parleur camion incendie 



TOTAL 6 318.98$  
 

 

116-07-26  5.   ADOPTION DU RÈGLEMENT # 2026-07 AYANT COMME OBJET DE 

RÈGLEMENTER LE CAMPING EN REMPLACEMENT DU 

RÈGLEMENT 2024-04 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil désirent modifier la 

règlementation du Camping et marina Tchitogama; 

CONSIDÉRANT QU'un avis de motion a été adopté lors de la séance 

extraordinaire 8 juin 2026; 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Alex Lessard 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Jean-Denis Morel 

Que le Règlement no 2026-07 ayant pour objet de règlementer le camping 

municipal en remplacement du règlement numéro 2024-04, soit, et est adopté, et 

qu'il soit et est ordonné et statué par le présent règlement qui suit, à savoir : 

RÈGLEMENT NO 2026-07 AYANT COMME OBJET DE RÈGLEMENTER 

LE CAMPING EN REMPLACEMENT DU RÈGLEMENT NO. 2024-04 

ARTICLE 1 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante comme ici et tout au long 

récité. 

ARTICLE 2 

Le présent règlement abroge à toutes fins que de droits, tout autre règlement 

venant régir le camping à partir de son adoption. 

ARTICLE 3 

Enregistrement 

 Les campeurs devront à leur arrivée, remplir un formulaire 

d'identification et d'inscription au poste d'accueil. Le prix de location est 

fixé selon le service utilisé. 

 Tous les frais devront être acquittés en totalité à votre arrivée pour la 

clientèle non saisonnière. 

 L'acompte de 25% demandé lors de réservation n'est pas remboursable, 

sauf en cas de décès pour les saisonniers seulement. 

 Les terrains et les chalets doivent être libérés à partir de 11H et l'arrivée 

se fait à partir de 15H. 

 Les prix sont fixés pour quatre (4) personnes. 

Environnement 

 Il est strictement défendu de couper ou d'endommager les arbres de 

quelque façon que ce soit sur le site ou ailleurs pour améliorer sa visibilité 

ou pour toute autre raison, sous peine d'expulsion. 

 Nul campeur ne peut modifier son site de camping, transporter ou ériger 

des constructions quelconques, ni entreprendre des travaux, sans 



l'autorisation du gestionnaire du camping pour recevoir l'obtention d'un 

certificat d'autorisation dument signé. 

 Le campeur doit voir à l'entretien de son site et le maintenir propre en tout 

temps. Lors de leur départ définitif, le campeur doit s'assurer que son 

emplacement est dans un état de propreté et d'entretien acceptable 

permettant ainsi une transition fluide pour les prochains campeurs ou 

saisonniers qui occuperont le terrain. 

 Les ordures doivent être déposées dans les poubelles prévues à cet effet. 

Les objets volumineux ou les grosses ordures ne doivent pas être laissés 

sur place et doivent être rapportés à la résidence pour être disposés de 

façon appropriée. 

 Le relâchement des eaux grises sur le sol est interdit. Veuillez-vous 

informer au poste d'accueil pour une vidange. 

Visiteurs 

 Il est permis de recevoir des visiteurs, cependant des frais de 5.00$ par 

personne, pour une passe journalière, seront exigés. De plus, tous les 

saisonniers auront la possibilité de ce procurez une passe saisonnière au 

coût de 40.00$ permettant d'accueillir leurs invités (pour un maximum de 

5 personnes). Une vérification pourra être effectuée par les employé·e·s, 

et ce, en tout temps.  

 Le véhicule des visiteurs doit demeurer dans le stationnement situé en 

haut de la montée, sur la rue du Débarcadère, qui mène au camping, y 

compris les véhicules tous terrains (VTT) et autres véhicules motorisés 

de tout ordre. 

Animaux 

 Les animaux domestiques sont admis sur le terrain, mais doivent être 

tenus en laisse, en tout temps. 

 Ils sont interdits dans les lieux communautaires. 

 Les propriétaires sont responsables des bris et excréments produits (qui 

doivent être ramassés immédiatement par le propriétaire de l'animal) ainsi 

que du bruit (jappements ou hurlements) qui pourrait importuner. 

 Il est interdit de laisser un chien seul dans une roulotte, un motorisé, une 

tente ou tout autre type d'hébergement en l'absence de ses propriétaires. 

Circulation 

 La vitesse maximum sur le terrain est de 5km/h. 

 La circulation est interdite aux motocyclistes, aux véhicules tous terrains 

(VTT) et tous autres véhicules motorisés, sauf pour l'accès à votre 

emplacement. 

 Aucun véhicule ne doit obstruer les chemins du camping. 

Couvre-feu 

 Le couvre-feu est à 23h00 tous les jours. En respectant les voisins, vous 

pouvez prolonger vos activités nocturnes. 

 Le son de la musique doit être tenu à un volume adéquat, et ce, en tout 

temps. Le calme sur le terrain est de rigueur, aucun bruit ne sera toléré 

avant 9H et après 23H (sauf lors d'évènements spéciaux autorisés par la 



Municipalité). Vous devez respecter l'autorité du personnel, sous peine 

d'expulsion. 

Assurance 

 Le locateur ne peut en aucun temps être tenu responsable des dommages 

causés au locataire ou à ses invités, à cause d'un manque partiel 

d'électricité, d'une surcharge électrique, d'une chute d'arbre, de feu, de vol 

ou tout autre incident. Vous devez vous assurer pour la responsabilité 

civile. La Municipalité n'assume aucune responsabilité. 

Aménagement 

 Une seule table par terrain, est autorisée, exemple une table à pique-nique 

ou un ensemble patio 

 Un campeur, tente, roulotte ou tente-roulotte par terrain. Il est interdit 

d'avoir deux tentes, campeurs, roulotte ou tente-roulotte sur un seul 

terrain. (Sauf sur autorisation). 

 Une corde à linge peut être installée, par contre elle ne doit pas obstruer 

la vue des autres campeurs. 

 Il est permis d'installer une seule remise et un seul abri moustiquaire ou 

cuisine d'été sera toléré par emplacement. 

 Il est défendu de construire tout type de rallonge ou constructions, de 

manière à ce que le véhicule récréatif devienne permanent. 

 Les remises doivent être sur l'emplacement loué par le saisonnier. Leur 

dimension est limitée à 8 pieds X 8 pieds. Elles doivent être recouvertes 

de matériaux neufs et en bon état, porte et fenêtre vers l'installation du 

locataire, remise préfabriquée. Installé à 30 centimètres de toute limite de 

terrain et du véhicule de camping. 

 Auvents, galeries, gazebo de toile, patios et terrasses, une seule galerie de 

maximum 10 pieds profonds par la longueur du véhicule et un maximum 

d'un abri ou d'un auvent ou d'un gazebo.  

 Le locateur se réserve le droit, en tout temps, de demander le retrait des 

ajouts si ceux-ci sont jugés de mauvais goût et qu'ils peuvent nuire à 

l'apparence et à la beauté des lieux. 

 Appareils d'appoint au propane autorisé ou sur batterie du véhicule 

installés selon les normes, doivent être placés dans un gazebo ou une 

remise pour garder l'esthétique du site du locataire. 

 Limite d'une demi-corde de bois pouvant être entreposée à l'arrière ou 

idéalement sous le véhicule de camping ou dans la remise. 

 Aucun abri ou garage de toile ne sera toléré sur le site. 

 Un seul réfrigérateur supplémentaire est autorisé par emplacement. 

 L'ajout d'une laveuse et/ou sécheuse est strictement interdit. 

Autres règlements 

 Un seul véhicule est autorisé par terrain et doit être stationné sur son site. 

Votre VTT ou moto peut être stationné sur votre terrain. En aucun temps, 

un locataire ne pourra, régulièrement ou occasionnellement, occuper un 

autre terrain ou une partie de celui-ci. 

 Aucune remorque, bateau ou autre embarcation ne sera toléré sur votre 

terrain. Vous devez les stationner à l'endroit prévu à cet effet. 

 Il est interdit de fumer dans les blocs sanitaires et dans le bâtiment de la 

réception. 

 La sobriété est de rigueur sur tout le site du camping. 



 Les feux de camp sont autorisés selon l'indice d'inflammabilité de la 

SOPFEU. Respecter l'interdiction de faire des feux à ciel ouvert, lorsque 

prescrite. Le feu doit être de hauteur modérée et ne doit pas rester sans 

surveillance. 

 Interdis de faire l'usage d'une chaufferette électrique à l'extérieur pour 

chauffer les terrasses ou gazebo. Seuls les systèmes de chauffage au gaz 

propane ou non électrique sont autorisés. 

ARTICLE 4 

RENOUVELLEMENT, CONTRAT, PAIEMENT, RÉSERVATION ET 

D'ANNULATION 

Clientèle saisonnière et voyageur 

 Lors d'une réservation, un acompte de 25% du tarif de location par site 

de camping loué est demandé. 

 En cas, d'annulation, l'acompte ne sera pas remboursé, sauf en cas de 

décès pour les saisonniers seulement. 

 Tous les acomptes et paiements peuvent être payés par carte de crédit, de 

débit par chèque (fait à l'ordre de : Municipalité de Lamarche) ou en 

argent comptant.  

 Les réservations peuvent être faites par téléphone, en personne ou sur 

internet dans le cas des réservations par téléphone, le locataire doit 

posséder une carte de crédit. 

 La saison débute environ à la mi-mai et se termine environ à la mi-

septembre, à la discrétion de la Municipalité. 

 Avant le 15 juin, les services d'eau, d'égouts peuvent ne pas être 

disponibles sauf si les conditions le permettent. 

 À partir de la date de fermeture, les services d'eau et d'électricité ne seront 

plus disponibles.  

 Le locataire d'un emplacement saisonnier de camping et de marina pour 

la saison doit signer un contrat. 

 Pour le locataire saisonnier de camping et/ou de la marina les 

emplacements réservés pour la saison doivent être payés en totalité, au 

plus tard le 15 juin de l'année en cours, sinon vous pourriez vous faire 

refuser l'accès au terrain. En cas de solde impayé à la date ci-haut 

mentionnée, le contrat sera considéré comme annulé et vous pourriez 

vous voir expulsé.  

 Le terrain de camping ne pourra être tenu responsable des équipements 

abandonnés sur le site. Si un équipement demeure sur un emplacement 

après l'échéance du contrat, des frais quotidiens d'entreposage seront 

facturés au propriétaire de l'équipement. 

 L'emplacement est louable de saison en saison. Tout locataire désirant 

réserver pour l'année suivante a l'obligation de signer un contrat et de 

régler le paiement du dépôt de réservation qui est d'environ 25% de la 

facture, et ce avant le 15 août de la saison régulière. Si le locataire ne 

réserve pas pour la saison suivante, il devra libérer son site avant la fin 

de la saison régulière, soit avant le 15 septembre. 

 Le dépôt de réservation n'est pas remboursable, sauf en cas de décès pour 

les saisonniers uniquement. 

 Il est interdit de sous-louer un site ou une parcelle, une roulotte ou toute 

unité de camping. Une roulotte vendue ne donne aucun droit à l'acheteur 

de conserver un site. Seule la Municipalité de Lamarche peut faire 



l'attribution de terrain de camping. La priorité est accordée à la liste 

d'attente. 

 Le locataire qui ne désire pas renouveler son bail doit en aviser la 

Municipalité, le plus rapidement possible, libérer le terrain loué et 

remettre les lieux en état à terme. À défaut de libérer les lieux dans le 

délai demandé, la Municipalité pourra intenter les procédures en éviction 

à la charge du locataire et sans recours du locataire. 

 La vente ou la cession d'un équipement situé sur un emplacement du 

terrain de camping n'entraîne pas automatiquement le transfert des droits 

d'occupation de l'emplacement au nouvel acquéreur. Toute demande de 

transfert de bail est assujettie à l'approbation préalable de la Municipalité 

de Lamarche, laquelle se réserve l'entière discrétion d'accepter ou de 

refuser le transfert.Des frais administratifs de 1 000 $ sont applicables à 

toute demande de transfert de bail. L'approbation du transfert est 

également conditionnelle à la réalisation satisfaisante d'une vérification 

diligente du nouvel occupant. 

 Aucun chèque postdaté ne sera accepté. 

 À noter qu'en cas d'annulation du contrat, ni l'acompte ni les versements 

déjà payés ne seront remboursés. 

 Nous acceptons, sur le site des saisonniers, seulement les VR de moins 

de 20 ans. Ceux présents actuellement sur le site (avant l'adoption du 

présent règlement) seront tolérés, mais si un nouveau saisonnier en prend 

possession ou s'installe sur un terrain, il devra acquérir un VR de moins 

de 20 ans. 

Clientèle de groupe 

 Une personne doit être désignée comme responsable du groupe. Le 

locateur demande les renseignements utiles à cette personne pour faire la 

réservation. 

 Le responsable doit signer le contrat de location pour le groupe. 

 Lors de réservation, un acompte équivalent à 25% du tarif établi doit être 

payé. 

 En cas d'annulation, l'acompte ne sera pas remboursé. 

 Tous les acomptes et les paiements peuvent être payés par carte de crédit, 

de débit, par chèque ou en argent comptant. 

 Les réservations peuvent être faites par téléphone, en personne ou par 

internet. 

 Tous les locataires du groupe sont tenus de s'enregistrer au poste d'accueil 

et d'acquitter la balance de leur solde dès leur arrivée au camping. 

ARTICLE 5 

Le locateur ne se tient pas responsable des variations du niveau d'eau du Lac 

Tchitogama, que Rio Tinto Alcan effectue régulièrement.  

Le locateur ne se tient pas responsable du retard d'installation des quais à la 

marina ainsi qu'à la rampe de mise à l'eau lorsqu'il est occasionné par lesdites 

variations du niveau d'eau. Les quais seront installés dès que le niveau de l'eau 

sera convenable.  

ARTICLE 6 



Les tarifs seront déterminés par résolution du conseil pour ce qui est des locations 

et du dépôt de réservation. 

ARTICLE 7 

Toute contravention au présent règlement rend le locataire passible d'une amende 

pouvant varier de 20$ à 100$ ou plus et possibilité d'expulsion du site tout 

locataire en position d'infraction à l'un ou l'autre des articles du présent règlement 

se verra informer verbalement. Si récidive, un avertissement écrit lui sera 

acheminé par la suite si nécessaire, l'amende prévue s'appliquera. 

ARTICLE 8 

Le présent règlement entrera en force et vigueur conformément à la loi, soit le 

jour de sa publication. 

Avis de motion le : 8 juin 2026 

Présentation du projet de règlement : 8 juin 2026 

Adopté le :6 juillet 2026 

 

117-07-26  6.   AVIS DE MOTION, DÉPÔT ET ADOPTION DU PREMIER PROJET DE 

RÈGLEMENT # 2026-08 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE # 

125-2007 POUR ENCADRER L'UTILISATION DES CONTENEURS 

MARITIMES 

 
Monsieur, Jean-Denis Morel, conseiller dépose et propose l'adoption du premier 

projet de règlement no. 2026-08 

Premier projet de règlement numéro 2026-08 modifiant le règlement de 

zonage numéro 125-2007, à l'effet de permettre et d'encadrer l'utilisation de 

conteneurs maritimes sur le territoire de la municipalité de Lamarche 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 

(L.R.Q., chap. A 19.1), le conseil peut modifier son Règlement de zonage ; 

CONSIDÉRANT QU'il est à propos et dans l'intérêt de la municipalité de 

Lamarche et de ses contribuables de procéder à la modification de certaines 

dispositions du Règlement de zonage numéro Règlement de zonage 125-2007, de 

lotissement 126-2007, de construction 127-2007, de permis et certificats 128-

2007, conditions minimales d'émission des permis 129-207, plans d'aménagement 

d'ensemble 130-2007, plans d'implantation et d'intégration architecturale 131-

2007, dérogations mineures 132-2007, ainsi que leurs amendements en vigueur; 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal entend autoriser, sous certaines 

conditions, l'utilisation de conteneurs maritimes seulement, comme bâtiment 

accessoire à certaines catégories d'usages et dans des secteurs déterminés ; 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal a jugé à propos d'établir ce projet 

de règlement ; 

CONSIDÉRANT QU'avis de motion a été donné à la séance du 6 juillet 2026; 



CONSIDÉRANT QUE le premier projet de règlement a été adopté à la séance 

du 6 juillet 2026; 

CONSIDÉRANT QUE le projet a été soumis à une consultation publique ayant 

eu lieu lundi le ______________________________________________ 2026 à 

___h____ à l'église suite à un avis de consultation publique publiée 

le___________________________________________2026 ; 

EN CE SENS,  

IL EST PROPOSÉ PAR 

APPUYÉ PAR 

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

D'adopter le présent projet règlement portant le numéro 2026-08, lequel décrète 

et statue ce qui suit : 

1. Préambule 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante à toutes fins que de droit. 

2. Titre 

Le présent règlement porte le numéro 2026-08 et est dorénavant intitulé : « 

Règlement numéro 2026-08 modifiant le règlement de zonage numéro 125-2007, 

à l'effet de permettre et d'encadrer l'utilisation de conteneurs maritimes sur le 

territoire de la municipalité de Lamarche. » 

3. But du règlement 

Le but du présent règlement est de permettre et d'encadrer l'utilisation de 

conteneurs maritimes comme bâtiments accessoires aux fins d'entreposage 

extérieur, dans certaines sous-classes d'usages autorisées et dans des secteurs 

déterminés. 

4. Terminologie 

Conteneur maritime  

Caisson métallique conçu pour le transport de marchandises selon différents 

modes de transport (intermodal). Ses dimensions sont normalisées au niveau 

international. 

5. Dispositions relatives aux conteneurs maritimes 

Généralités  

Malgré l'interdiction générale sur un terrain occupé par un bâtiment principal, 

l'utilisation du conteneur maritime comme bâtiment accessoire aux fins 

d'entreposage est autorisée sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1. Le conteneur maritime est autorisé comme équipement accessoire 

uniquement pour des fins d'entreposage pour les usages non résidentiels 

dans certaines sous-classes d'usages autorisées ; 



2. Les conteneurs maritimes sont interdits en zone résidentielle ; 

3. Les conteneurs maritimes sont interdits en zone de villégiature ; 

4. Il doit y avoir un bâtiment principal sur le terrain pour permettre 

l'implantation d'un conteneur maritime ; 

5. Il est strictement interdit d'installer un appareil de chauffage ou un 

système électrique à l'intérieur d'un conteneur maritime ; 

6. Aucune partie du conteneur ne peut être utilisée à des fins d'habitation ; 

7. Il est strictement prohibé d'empiler des conteneurs maritimes ; 

8. L'utilisation d'un conteneur maritime ne confère aucun droit acquis ; 

9. Les conteneurs maritimes doivent servir uniquement à des fins 

d'entreposage conformes au règlement de zonage ; 

10. Les camions-boîtes, remorques modifiées ou non, et autres équipements 

similaires ne sont pas considérés comme des conteneurs maritimes ; 

11. Aucune roue ou dispositif de déplacement ne doit être fixé au conteneur 

; 

12. Il est strictement interdit d'entreposer au-dessus d'un conteneur maritime 

ou d'utiliser le conteneur comme support pour un abri, par exemple ; 

13. Un conteneur maritime ne peut être agrandi ; 

14. Pour les conteneurs maritimes adossés, aucune communication intérieure 

avec le bâtiment principal n'est autorisée. 

Apparence extérieure 

Les conteneurs maritimes doivent être propres, exempts de rouille, de publicité, 

de lettrage et être peints uniformément. 

1. Le revêtement extérieur d'un conteneur maritime doit être similaire et 

s'agencer au revêtement extérieur dominant du ou des bâtiments 

principaux qu'il dessert ; 

2. Il doit s'agencer au bâtiment principal lorsque applicable ; 

3. Tous les conteneurs maritimes sur un même terrain doivent être peints de 

la même couleur, sauf s'ils sont destinés à la vente ou à la location. 

Normes d'implantation 

Les conteneurs maritimes doivent être localisés dans la cour latérale ou arrière, 

regroupés dans une même zone à un minimum de 2 mètres des lignes de terrain, 

sans être empilés les uns par-dessus les autres et sans aucune structure attenante 

ou entreposage sur le dessus. 

Utilisation autorisée 

Les conteneurs utilisés comme bâtiments accessoires sont autorisés uniquement 

en complémentarité avec les usages principaux suivants et sous les conditions 

énumérées ci-dessous : 

1. Exploitation agricole 

2. Exploitation forestière 

3. Commerce et industrie situés dans une zone commerciale mixte ou 

industrielle 

4. Services publics; 

5. Obtenir un certificat d'autorisation délivré par le service d'urbanisme ; 

6. L'utilisation du conteneur maritime est prohibée pour les usages 

résidentiels sur l'ensemble du territoire ; 

7. Les conteneurs maritimes sont interdits en zone de villégiature ; 



8. Une distance minimale de 30 mètres doit être respectée entre un 

conteneur et l'emprise d'une rue publique ; 

9. Il doit être disposé sur une assise stable et compacte et ne peut être 

surélevé de plus de 0,60 m ; 

10. Dans les zones commerciales, industrielles et publiques autorisées, 

agricoles et d'exploitation forestière, un maximum de 2 conteneurs par 

propriété est autorisé ; 

11. Dans les zones commerciales, les conteneurs autorisés ne doivent pas être 

visibles des artères principales ou d'un terrain occupé par un usage 

résidentiel. Tout conteneur visible depuis ces voies ou depuis un terrain 

résidentiel doit être dissimulé par un écran végétal mature ou une clôture 

opaque ; 

12. Si un conteneur maritime est implanté à côté d'un usage résidentiel, 

institutionnel, récréatif ou similaire, un écran doit être aménagé du côté 

du conteneur maritime donnant sur cet usage, pouvant être construit ou 

planté et dissimulant toute la largeur de l'équipement. 

Nombre de conteneurs 

Le nombre maximum de conteneurs autorisés sur une propriété est déterminé en 

fonction de la superficie du lot : 

1. Un conteneur maximum pour un lot dont la superficie est inférieure à 

2 500 m² ; 

2. Deux conteneurs maximums pour un lot dont la superficie est comprise 

entre 2 501 m² et 5 000 m². 

3. Et possibilité d'ajout d'un conteneur maritime par fourchette de 

2500m2 de superficie supplémentaire; 

4. Pour un maximum de quatre (4) conteneur maritime; 

DISPOSITIONS PÉNALES 

1. Infractions et pénalités générales 

Sous réserve des pénalités particulières prévues au présent chapitre, les 

dispositions relatives aux contraventions, aux pénalités générales, aux recours 

judiciaires et à la procédure à suivre en cas d'infraction au présent règlement sont 

celles prévues au Règlement sur les permis et certificats en vigueur. 

1. PÉNALITÉ ET CONTINUITÉ DE LA CONTRAVENTION  

Règlement de Construction127-2007 

Quiconque contrevient à l'une des dispositions du présent règlement, commet une 

infraction et est passible, dans le cas d'une première infraction, d'une amende 

minimale de cent dollars (100$), mais n'excédant pas mille dollars (1000$) et les 

frais. Pour toute infraction subséquente, le contrevenant est passible d'une amende 

d'au moins deux cents dollars (200$), mais n'excédant pas deux milles dollars 

(2000$) et les frais.  

Si l'infraction ou la contravention est continue, cette continuité constitue jour par 

jour une infraction séparée. 

DISPOSITIONS FINALES 



Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 

_______________________________        _____________________________ 

Madame Johanne Morisette,                  Monsieur Hendrick Larouche, 

Mairesse                                                         Directeur Général greffière 

trésorière 

  

Avis de motion donné le 6 juillet 2026 

Adoption du premier projet de règlement le 6 juillet  2026 

Transmission à la MRC du 1er projet de règlement le ____________________ 

2026 

Avis public de l'assemblée de consultation donnée le 

_____________________2026 

Assemblée de consultation le _______________________________________ 

2026 

Adoption du second projet de règlement - le ___________________________ 

2026 

Avis public pour faire une demande de participation à un référendum le 

_______________ 2026 

Tenue du registre le ___________________________________________2026 

Adoption du règlement le ______________________________________ 2026 

Transmission à la MRC du règlement le __________________________ 2026 

Réception du certificat de la MRC le _____________________________ 2026 

Publication entrée en vigueur le ________________________________ 2026 

 

118-07-26  7.   AVIS DE MOTION, PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU PROJET DE 

RÈGLEMENT # 2026-09 EN REMPLACEMENT DU RÈGLEMENT 2026-

04 SUR L'OCCUPATION ET L'ENTRETIEN DES BÂTIMENTS DE LA 

MUNICIPAILTÉ DE LAMARCHE 

 
Madame la conseillère, Élise Bouchard donne avis de motion que sera adopté lors 

d'une séance ultérieure, le règlement no. 2026-09 ayant pour objet de remplacer le 

règlement no. 2026-04 sur l'occupation et l'entretien des bâtiments de la 

municipalité de Lamarche. 

Madame la conseillère, Élise Bouchard dépose et présente le projet de règlement 

no. 2026-09 ayant pour objet de remplacer le règlement no. 2026-04 sur 

l'occupation et l'entretien des bâtiments de la municipalité de Lamarche. 



Des copies du projet de règlement seront mises à la disposition du public mardi 7 

juillet 2026. 

Projet de Règlement # 2026-09 en remplacement du règlement 2026-04 sur 

l'occupation et l'entretien des bâtiments de la Municipalité de Lamarche 

PRÉAMBULE 

Attendu que la Municipalité de Lamarche est régie par la Loi sur l'aménagement 

et l'urbanisme, RLRQ, c. A-19.1; 

Attendu que la Municipalité désire régir les bâtiments situés sur son territoire afin 

d'empêcher leur dépérissement et d'assurer la salubrité, la sécurité et la qualité de 

son milieu bâti, notamment en incitant les propriétaires de bâtiments à entretenir 

leurs immeubles; 

Attendu que les articles 145.41 et suivants de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme, RLRQ, c. A-19.1, permet au conseil municipal d'adopter un règlement 

pour régir l'occupation et l'entretien des bâtiments situés sur son territoire; 

Attendu que la Municipalité dispose également des pouvoirs de gestion de 

l'insalubrité en vertu des dispositions des articles 55 à 58 de la Loi sur les 

compétences municipales, RLRQ, c. C-47.1; 

Attendu qu'un avis de motion a été adopté à cet effet le 6 juillet 2026; 

Attendu que le projet de règlement a été déposé conformément à la loi; 

Pour ces motifs,  

IL EST PROPOSÉ PAR 

APPUYÉ PAR 

ET RÉSOLU à l'unanimité 

D'adopter le présent projet de règlement portant le numéro 2026-09 lequel décrète 

et statue ce qui suit : 

SECTION I - DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET 

INTERPRÉTATIVES 

1.      PRÉAMBULE 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante à toutes fins que de 

droit. 

2.      TITRE 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement sur l'occupation et l'entretien 

des Bâtiments de la Municipalité de Lamarche ». 

3.      OBJET 

Le présent règlement vise à : 



1.    Contrôler les situations de vétusté et de délabrement des Bâtiments situés sur 

le territoire de la Municipalité; 

2.    Assurer la sécurité et la salubrité des occupants des Bâtiments et du voisinage; 

3.    Maintenir un cadre bâti harmonieux et sécuritaire; 

4.    Prévenir la dégradation et l'insalubrité. 

4.      DÉFINITIONS 

Bâtiment                         Construction principale ou accessoire, vacante ou non, à 

caractère permanent, érigée sur un fonds et tout ce qui en fait partie intégrante ainsi 

que ses accessoires, incluant ses composantes extérieures et ses ouvertures ainsi 

que les logements. 

Bâtiment en bon état     Bâtiment qui n'est pas vétuste ou délabré, dont la qualité 

structurale est adéquate pour assurer la sécurité et la solidité nécessaire pour servir 

à l'usage auquel il est destiné. Dans le cas d'un Bâtiment voué à l'usage résidentiel, 

se dit d'un Bâtiment salubre et habitable. 

Bâtiment patrimonial      Bâtiment cité conformément à la Loi sur le patrimoine 

culturel (c. P-9.002 »), situé dans un site patrimonial cité conformément à cette loi 

ou inscrit dans un inventaire visé au premier alinéa de l'article 120 de cette loi. 

Bâtiment vacant             Bâtiment qui n'est pas présentement occupé, ou pour lequel 

le Propriétaire, l'occupant ou le Locataire n'a pas l'intention de revenir ainsi que 

tout Bâtiment nouvellement construit, entre la fin des travaux et le moment où il 

est occupé. 

Conseil                           Le conseil municipal de la Municipalité. 

Fonctionnaire désigné   Toute personne désignée ainsi en vertu d'une résolution du 

Conseil. 

Insalubrité                       Le caractère d'un Bâtiment ou d'une partie de Bâtiment 

qui est, du fait de la qualité de son état général, de son environnement et de son 

entretien, nuisible à la santé et à la salubrité des résidents et du public en raison de 

l'utilisation qui en est faite et de l'état général dans lequel il se trouve. 

                                       Sont des exemples d'éléments attestant de l'Insalubrité d'un 

Bâtiment : 

·         Encombrement; 

·         Accumulation de déchets ou d'autres matériaux ailleurs que dans une 

poubelle ou dans un endroit approprié; 

·         Matières gâtées; 

·         Odeurs nauséabondes; 

·         Urine / Excrément; 

·         Vermine / Insectes nuisibles; 



·         Humidité / Moisissure; 

Logement                    Logement au sens de la Loi sur le tribunal administratif du 

logement (c. T-15.01). 

Municipalité                 La Municipalité de Lamarche. 

Propriétaire                 Toute personne, société ou association qui détient un droit 

de propriété sur un immeuble, y compris tout copropriétaire, Propriétaire 

superficiaire, tréfoncier, emphytéote, usufruitier, nu-propriétaire ou usager. 

Salubrité                      Le caractère d'un Bâtiment ou d'une partie de Bâtiment qui 

et, par la qualité de son état, de son environnement et de son entretien, favorable à 

la santé et à la sécurité des résidents et du public en raison de l'utilisation qui en 

est faite et de l'état dans lequel il se trouve. 

Également, les expressions, termes et mots utilisés dans le présent règlement ont 

le sens et l'application qui leur sont attribués au Règlement de zonage de la 

Municipalité. 

Si un mot ou une expression n'est pas spécifiquement défini dans le présent 

règlement ou au règlement de zonage de la Municipalité, il s'entend dans son sens 

commun défini au dictionnaire. 

5.      CHAMP D'APPLICATION 

Le règlement s'applique à tout Bâtiment, quel qu'en soit son usage, situé sur le 

territoire de la Municipalité et s'impose aux personnes physiques comme aux 

personnes morales. 

SECTION II - DISPOSITIONS GÉNÉRALES D'ENTRETIEN DE 

L'ENSEMBLE DES BÂTIMENTS 

6.      OCCUPATION SÉCURITAIRE 

Aucun Bâtiment ne peut être occupé si : 

·         La structure compromet la sécurité des occupants; 

·         Les installations électriques, de chauffage ou de plomberie présentent un 

danger; 

·         Les systèmes d'alimentation en eau potable et d'évacuation des eaux usées 

sont défectueux ou inexistants. 

7.      OCCUPATION ET ENTRETIEN GÉNÉRAL 

Tout Bâtiment doit être occupé et entretenu de façon conforme aux dispositions du 

présent règlement. À cette fin, le Propriétaire, le Locataire et tout occupant d'un 

Bâtiment doit le maintenir ainsi que l'ensemble de ses parties constituantes, en tout 

temps en bon état, notamment, de Salubrité et de sécurité. Il doit faire les 

réparations nécessaires ainsi que les travaux d'entretien requis, afin de conserver 

tout Bâtiment en bon état. 



Plus particulièrement, mais sans s'y limiter, un Bâtiment sera considéré non 

conforme et entrainera l'obligation du Propriétaire, du Locataire ou de l'occupant 

d'y remédier, dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

1.    Le maintien d'un état de malpropreté, de vétusté, d'encombrement ou 

d'apparence d'abandon d'un Bâtiment, y incluant le balcon, le perron, la galerie, 

l'escalier intérieur ou intérieur; 

2.    Les escaliers qui ont des pièces manquantes, pourries ou fait d'un matériau 

inapproprié et essentiel à leur composition et leur stabilité; 

3.    Un Bâtiment dont les murs extérieurs et la toiture ne sont pas munis d'un 

revêtement extérieur ou dont le revêtement est endommagé, pourri ou affecté par 

la corrosion; 

4.    L'accumulation d'humidité dans un Bâtiment susceptible de représenter un 

danger pour la sécurité des personnes ou à l'intégrité structurale du Bâtiment; 

5.    Les toitures, les portes et les fenêtres doivent être étanches et entretenues de 

manière à ne pas permettre d'infiltration; 

6.    Les portes d'entrée d'un Bâtiment doivent être munies d'un mécanisme de 

verrouillage de manière à le protéger contre les intrusions; 

7.    Une absence de moyen adéquat de chauffage et d'éclairage, d'une source 

d'approvisionnement en eau potable ou d'un système de traitement des eaux usées 

fonctionnel et conforme à la législation et à la règlementation en vigueur; 

8.    Une isolation insuffisante de l'enveloppe extérieure telle la toiture, les murs 

extérieurs ou les fondations, de telle sorte que le Bâtiment ne puisse être chauffé 

adéquatement; 

9.    La présence sur toute partie du Bâtiment d'animaux en mauvaise santé ou 

morts; 

10.  La présence sur toute partie du Bâtiment de produits ou de matières qui 

dégagent une odeur nauséabonde ou fétide ou des vapeurs toxiques, perceptible 

tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du Bâtiment; 

11.  Le dépôt sur toute partie du Bâtiment d'ordures ménagères, de déchets ou de 

matières recyclables ailleurs que dans les endroits, les contenants ou conteneurs 

prévus à cette fin; 

12.  Une infestation sur toute partie du Bâtiment de parasites, de moisissures ou de 

champignons, ainsi que les conditions qui favorisent la prolifération de ceux-ci; 

13.  Un état des fondations et/ou de la structure du Bâtiment laissant croire à une 

problématique de stabilité structurelle. 

8.      Solidité des parties constituantes 

Toutes les parties constituantes d'un Bâtiment doivent avoir une solidité suffisante 

pour résister aux charges vives et mortes auxquelles elles peuvent être soumises et 

être réparées ou remplacées au besoin. 



9.      Enveloppe extÉrieure 

L'enveloppe extérieure d'un Bâtiment, telle une toiture, un mur extérieur, un mur 

de fondation doit être étanche, résistants, et de manière à assurer la solidité et 

l'intégrité du Bâtiment. 

Sont notamment des composantes de la toiture les solins, les évents, les aérateurs, 

les soffites, les ascias, les gouttières et les bordures de toit. 

Les surfaces et composantes extérieures d'un Bâtiment ou d'une construction 

doivent être conçues et entretenues afin d'empêcher l'intrusion de volatiles, de 

vermine, de rongeurs, d'insectes ou d'autres animaux nuisibles à l'intérieur du 

Bâtiment et des murs.  

Ces surfaces doivent demeurer d'apparence uniforme et ne pas être dépourvues de 

leur recouvrement.  

Elles doivent être, le cas échéant, protégées par l'application de peinture, de vernis 

ou par un enduit correspondant aux matériaux à protéger.  

10.   INFILTRATION D'EAU ET INCENDIE 

Est interdite toute présence ou accumulation d'eau ou d'humidité causant une 

dégradation de la structure ou des finis ou la présence de moisissures visibles. 

Tout élément de la structure, de l'isolation ou des finis affectés par une infiltration 

d'eau ou par un incendie doit être nettoyé et asséché complètement ou partiellement 

remplacé, de façon à prévenir et à éliminer la présence d'odeurs, de moisissures ou 

de champignons et leurs proliférations. Les matériaux affectés par le feu qui ne 

respectent plus leur qualité première doivent être remplacés. 

11.   Murs et plafonds 

Les murs et plafonds doivent être maintenus en bon état et être exempts de trous 

ou de fissures.  

Un revêtement qui s'effrite ou menace de se détacher doit être réparé ou remplacé. 

12.   Planchers 

Un plancher doit être maintenu en bon état et ne doit pas comporter de planches 

mal jointes, tordues, brisées ou pourries ou tout autre défaut qui pourrait être 

dangereux ou causer un accident. 

13.   Vide sanitaire 

Le sol d'un vide sanitaire ou d'une cave doit être sec et aménagé de manière à 

prévenir ou à éliminer l'infiltration d'eau. 

14.   Planchers de salle de bain 

Le plancher d'une salle de bains et d'une salle de toilettes ainsi que les murs autour 

de la douche ou du bain doivent être protégés contre l'humidité, recouvert d'un fini 



ou d'un revêtement étanche et maintenu en bon état pour empêcher les infiltrations 

d'eau dans les cloisons adjacentes.  

15.   portes et fenêtres 

Toutes les portes et fenêtres extérieures d'un Bâtiment, incluant leur cadre, doivent 

être entretenues ou réparées de façon à empêcher toute infiltration d'eau, d'air ou 

de neige ou remplacées lorsqu'elles sont endommagées ou défectueuses. Les cadres 

doivent être calfeutrés au besoin. 

Toutes les parties mobiles doivent être fonctionnelles. 

Les portes et fenêtres ainsi que leur cadre doivent être périodiquement nettoyées, 

repeintes, autres traitées ou entretenues de manière à conserver leur apparence 

d'origine et, ainsi prévenir leur dégradation. 

16.   BALCON, GALERIES, ESCALIERS ET AUTRES CONSTITUANTS 

Toutes parties d'un balcon, d'une galerie, d'un perron, d'une passerelle, d'un escalier 

extérieur et toute construction en saillie sur un Bâtiment doivent : 

1.    Être maintenues en bon état, entretenues, réparées ou remplacées de façon à 

en empêcher la dégradation; 

2.    Être libres de tous encombrements limitant l'accès aux portes d'entrée et aux 

sorties de secours; 

3.    Favoriser l'écoulement de l'eau à l'opposé du Bâtiment; 

4.    Reposer sur une structure à l'abri de la pourriture et qui empêche les 

mouvements dus au gel du sol, soit attaché à une structure du Bâtiment ou appuyé 

sur des fondations à l'abri du gel; 

5.    Être libre d'accumulation de neige ou de glace de nature à constituer un danger 

à nuire à son utilisation; 

6.    Avoir une solidité suffisante pour résister aux charges vives et mortes 

auxquelles elles peuvent être soumises et être réparées ou remplacées au besoin. 

17.   Entretien d'un équipement 

Un système mécanique, un appareil ou un équipement, tels la plomberie, un 

appareil sanitaire, une installation ou un appareil de chauffage, une installation 

électrique ou d'éclairage, un ascenseur et une installation de ventilation, doivent 

être entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement. 

18.   ÉTAT DE DANGEROSITÉ D'UN BÂTIMENT 

En sus de ce qui est prévu au Règlement de zonage de la Municipalité, lorsqu'un 

Bâtiment ou un ouvrage présente une condition dangereuse, en raison de travaux 

qui y ont été réalisés, d'un feu ou autre sinistre, d'un manque de solidité ou pour 

quelque autre cause que ce soit, le Propriétaire, le Locataire ou l'occupant doit 

prendre toutes les mesures nécessaires, y compris la démolition du Bâtiment, pour 

éliminer définitivement cette condition dangereuse. 



19.   BÂTIMENTS PATRIMONIAUX 

Dans le cas d'un Bâtiment patrimonial, les travaux d'entretien ou de réparation 

doivent être effectués de façon à ne pas dénaturer ou altérer le caractère patrimonial 

du Bâtiment. 

SECTION III - DISPOSITIONS RELATIVES À L'OCCUPATION ET 

L'ENTRETIEN DES LOGEMENTS 

20.   Eau, plomberie, chauffage et éclairage 

Un Logement doit être pourvu de systèmes d'alimentation en eau potable, de 

plomberie, de chauffage et d'éclairage qui doivent être maintenus 

continuellement en bon état de fonctionnement et pouvoir être utilisés aux fins 

auxquelles ils sont destinés. 

21.   Installations sanitaires de base 

Un Logement doit être pourvu d'au moins :  

1.    une toilette (cabinet d'aisances); 

2.    un lavabo; 

3.    une baignoire ou une douche. 

Tous ces équipements doivent être raccordés directement à un réseau de plomberie 

et d'évacuation des eaux usées.  

L'évier de cuisine, le lavabo et la baignoire ou la douche doivent être alimentés 

d'eau froide et d'eau chaude; la température de l'eau chaude ne doit pas être 

inférieure à 45 C°. 

22.   Installation de chauffage 

Un Logement doit être isolé et muni d'une installation permanente de chauffage en 

bon état de fonctionnement qui permet à l'occupant de maintenir, dans les espaces 

habitables, une température minimale de 20 C°.  

La température à l'intérieur d'un Logement doit être mesurée au centre de chaque 

espace habitable, à un mètre du sol.  

À l'exception des résidences saisonnières, un Logement vacant ou espace non 

habitable doit être muni d'une installation permanente de chauffage qui maintient 

une température minimale de 10 C°. 

23.   Ventilation mécanique d'une salle de bain ou de toilette 

Dans un Bâtiment, une salle de bain ou une salle de toilette qui n'est pas ventilée 

par circulation d'air naturel doit être munie d'une installation de ventilation 

mécanique expulsant l'air à l'extérieur et assurant un changement d'air régulier. 

24.   Ventilation par circulation d'air naturelle dans une chambre 



Une chambre doit être ventilée par circulation d'air naturel au moyen d'une ou 

plusieurs fenêtres donnant directement sur l'extérieur. 

25.   Espace pour la préparation des repas 

Chaque Logement doit comprendre un évier en bon état de fonctionnement dans 

un espace dédié à la préparation des repas.  

Cet espace doit être suffisamment grand pour permettre l'installation et l'utilisation 

d'un appareil de cuisson et d'un réfrigérateur.  

L'espace situé au-dessus de celui occupé ou destiné à l'être par l'équipement de 

cuisson doit comprendre une hotte raccordée à un conduit d'évacuation d'air 

donnant sur l'extérieur, à une hotte de recirculation d'air ou hotte à filtre à charbon.  

De plus, il doit être possible de raccorder l'appareil de cuisson à une source 

d'alimentation électrique de 220 volts ou à une source d'alimentation au gaz naturel 

ou au propane. 

26.   Eau potable et eaux usées 

Un Logement doit être pourvu d'un système d'alimentation en eau potable et d'un 

réseau de plomberie d'évacuation des eaux usées qui doivent être maintenus 

constamment en bon état de fonctionnement.  

Un appareil sanitaire doit être raccordé directement au réseau de plomberie 

d'évacuation des eaux usées et être en bon état de fonctionnement. 

SECTION IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES  

27.   ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 

L'administration et l'application du présent règlement sont confiées au 

Fonctionnaire désigné qui, en sus des autres pouvoirs qui peuvent lui être dévolus 

par la loi, dispose des pouvoirs et devoirs ci-après mentionnés. 

28.   RESPECT DES RÈGLEMENTS 

La délivrance d'un permis ou d'un certificat, l'approbation des plans et devis ainsi 

que les inspections effectuées par le Fonctionnaire désigné ne libèrent aucunement 

le Propriétaire ou le requérant de l'obligation d'exécuter ou de faire exécuter les 

travaux conformément aux exigences du présent règlement ou de tout autre 

règlement applicable. 

29.   ÉPREUVE D'UN BÂTIMENT 

Lorsque le Fonctionnaire désigné à raison de croire qu'un Bâtiment, en tout ou en 

partie, n'a pas de résistance suffisante et/ou que son intégrité structurale est affectée 

de façon à représenter un danger à la santé et à la sécurité de ses occupants et du 

public en général, ledit Fonctionnaire désigné peut exiger du Propriétaire qu'il 

fasse expertiser son Bâtiment par un professionnel qualifié en la matière, afin 

d'attester de la stabilité de la structure du Bâtiment. 

L'opinion du professionnel susmentionné devra faire l'objet d'un rapport écrit et 

produit au Fonctionnaire désigné, le tout, aux entiers frais du Propriétaire. 



À défaut par le Propriétaire de s'exécuter dans le délai imposé par le Fonctionnaire 

désigné, ce dernier pourra lui-même donner le mandat à tout expert de son choix, 

de façon à pouvoir attester de la stabilité ou de la structure dudit Bâtiment, le tout, 

aux entiers frais du Propriétaire. 

30.   Analyses et tests 

En sus de ce qui précède, le Fonctionnaire désigné peut, en application du 

règlement :  

1.    Exiger de tout Propriétaire, Locataire ou occupant d'un Bâtiment qu'il fasse 

effectuer à ses frais, un essai, une analyse ou une vérification d'un matériau, d'un 

équipement, de la qualité de l'eau et/ou de l'air ou d'une installation afin de s'assurer 

de sa conformité au présent règlement ou à ceux qu'il réfère ainsi que leurs 

modifications et qu'il fournisse une attestation de la conformité, de la sécurité et 

du bon fonctionnement par une personne spécialisée dans le domaine;  

2.    Exiger l'installation d'un appareil de mesure ou ordonner à un Propriétaire, 

Locataire ou occupant d'un Bâtiment d'en installer un et de transmettre à l'officier 

les données recueillies, à la charge de celui-ci; 

3.    Exiger de tout Propriétaire, Locataire ou occupant un rapport d'une personne 

spécialisée dans le domaine, lorsque la présence de rongeurs ou d'insectes, de 

moisissure, d'humidité excessive, d'air vicié ou d'une condition qui favorise la 

prolifération de ceux-ci et d'exiger la preuve de leur éradication dans le Bâtiment. 

31.   DROIT DE VISITE 

Le Fonctionnaire désigné peut, dans l'exercice de ses fonctions, procéder à toute 

inspection à toute heure raisonnable, entre sept (7) et dix-neuf (19) heures, visiter 

et observer un terrain, une construction, une propriété mobilière ou immobilière 

ainsi que l'intérieur et l'extérieur de toute maison, Bâtiment, Logement ou édifice 

quelconques, afin de vérifier et constater si les dispositions du présent règlement y 

sont exécutées et respectées, pour y vérifier tout renseignement ou pour constater 

tout fait nécessaire à l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés pour l'exécution 

du présent règlement. 

Lors d'une visite d'inspection prévue au premier alinéa, le Fonctionnaire désigné 

peut notamment : 

1.    Prendre des photographies et des mesures des lieux visités; 

2.    Prélever, sans frais, des échantillons de toute nature à des fins d'analyse; 

3.    Exiger la production des livres, des registres ou des documents relatifs aux 

matières visées par le présent règlement ou exiger tout autre renseignement à ce 

sujet qu'il juge nécessaire ou utile; 

4.    Être accompagné de toute personne dont il requiert l'assistance ou l'expertise; 

ces personnes ayant alors les mêmes pouvoirs et obligations que le Fonctionnaire 

désigné. 

Tout Propriétaire, Locataire ou occupant d'une propriété ou d'un Bâtiment visé par 

le présent article est tenu de laisser pénétrer sur les lieux le Fonctionnaire désigné 



et toutes les personnes qui l'accompagnent en vertu du paragraphe 4 du premier 

alinéa aux fins du présent règlement. 

32.   Cessation de l'occupation d'un bÂtiment 

Le Fonctionnaire désigné peut, en application du règlement, ordonner à un 

Propriétaire, Locataire, occupant ou toute autre personne de cesser des travaux ou 

de cesser et/ou d'interdire l'occupation d'un Bâtiment ou d'un Logement, lorsqu'il 

constate que ces travaux ou cette occupation sont réalisés ou exercés en 

contravention au présent règlement ou, de façon générale, lorsque sa sécurité ou sa 

Salubrité est compromise, et de s'abstenir de toute action ou activité susceptible 

d'entraîner la poursuite de l'infraction. 

Dans ce cas, un avis écrit est transmis au Propriétaire et affiché de façon visible 

sur le Bâtiment visé par l'interdiction. 

Enfin, le Fonctionnaire désigné pourra aussi sceller le Bâtiment. 

Les biens meubles qui se trouvent dans un lieu dont l'évacuation et la fermeture 

sont ordonnées peuvent être transportés à l'endroit déterminé par l'officier 

responsable, et ce aux frais du Propriétaire, du Locataire ou de l'occupant. 

33.   Avis de non-conformité 

En sus de toutes procédures pénales à être entreprises par la Municipalité selon ce 

qui est prévu à la section V du présent règlement, le Fonctionnaire désigné peut, 

en application du présent règlement, exiger, en cas de vétusté ou de délabrement 

d'un Bâtiment, des travaux de réfection, de réparation ou d'entretien de celui-ci.  

Le Fonctionnaire désigné doit transmettre au Propriétaire du Bâtiment un avis écrit 

lui indiquant les travaux à effectuer pour rendre le Bâtiment conforme aux normes 

et mesures prévues par le règlement ainsi que le délai pour les effectuer.  

34.   Intervention de la Municipalité 

Dans le cas où le Propriétaire omet d'effectuer les travaux, la Cour supérieure peut, 

sur demande de la Municipalité, autoriser celle-ci à les effectuer et à en réclamer 

le coût au Propriétaire. La demande est instruite et jugée d'urgence. 

Le coût de ces travaux constitue une créance prioritaire sur l'immeuble sur lequel 

ceux-ci ont été effectués, au même titre et selon le même rang que les créances 

visées au paragraphe 5° de l'article 2651 du Code civil. Ce coût est garanti par une 

hypothèque légale sur cet immeuble. 

35.   Avis de détérioration 

Si le Propriétaire d'un Bâtiment ne se conforme pas à l'avis qui lui est transmis en 

vertu de l'article 35 du présent règlement, la Municipalité peut requérir l'inscription 

sur le registre foncier d'un avis de détérioration qui contient les renseignements 

suivants : 

  

1° la désignation de l'immeuble concerné ainsi que les noms et adresse de son 

Propriétaire; 



2° le nom de la Municipalité et l'adresse de son bureau ainsi que le titre, le numéro 

et la date de la résolution par laquelle le conseil requiert l'inscription; 

3° le titre et le numéro du présent règlement; 

4° une description des travaux à effectuer. 

Aucun avis de détérioration ne peut être inscrit à l'égard d'un immeuble qui est la 

propriété d'un organisme public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (chapitre 

A-2.1). 

Lorsque la Municipalité constate que les travaux exigés dans l'avis de détérioration 

ont été effectués, le conseil doit, dans les 60 jours de la constatation, requérir 

l'inscription sur le registre foncier d'un avis de régularisation qui contient, en sus 

des renseignements que l'on retrouve dans l'avis de détérioration, le numéro 

d'inscription sur le registre foncier de cet avis de détérioration ainsi qu'une mention 

selon laquelle les travaux qui y sont décrits ont été effectués. 

La Municipalité doit, dans les 20 jours, notifier l'inscription de tout avis de 

détérioration ou de régularisation au Propriétaire de l'immeuble ainsi qu'à tout 

titulaire d'un droit réel inscrit sur le registre foncier à l'égard de cet immeuble. 

36.   Acquisition de gré à gré ou par expropriation 

La Municipalité peut acquérir, de gré à gré ou par expropriation, tout immeuble à 

l'égard duquel un avis de détérioration a été inscrit au registre foncier depuis au 

moins 60 jours, sur lequel les travaux exigés dans cet avis n'ont pas été effectués 

et qui présente l'une ou l'autre des caractéristiques suivantes : 

1° il est vacant, au moment de la signification de l'avis d'expropriation prévu à 

l'article 9 de la Loi concernant l'expropriation (chapitre E-25), depuis la période 

que le conseil fixe par règlement, laquelle ne peut être inférieure à un an; 

2° son état de vétusté ou de délabrement présente un risque pour la santé ou la 

sécurité des personnes; 

3° il s'agit d'un immeuble patrimonial au sens du paragraphe 1° de l'article 148.0.1 

de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 

Un tel immeuble peut ensuite être aliéné, à titre onéreux, à toute personne ou, à 

titre gratuit, à une personne visée aux articles 7 ou 14.2 du Code municipal du 

Québec, le tout conformément aux articles 145.41 à 145.41.5 de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme.  

37.   TAXE FONCIÈRE 

Toute somme due à la Municipalité à la suite de son intervention en vertu du 

présent règlement est assimilée à une taxe foncière si le débiteur est Propriétaire 

du Bâtiment, et percevable de la même manière. 

SECTION V - DISPOSITIONS PÉNALES  



38.   AVIS D'INFRACTION  

Le Fonctionnaire désigné peut transmettre, lorsqu'il constate une infraction aux 

dispositions du règlement, un avis écrit au Propriétaire du Bâtiment visé pour 

exiger que les travaux de réfection, de réparation ou d'entretien soient effectués. 

L'avis écrit informe le Propriétaire du délai pour effectuer les travaux. 

39.   CONSTAT D'INFRACTION  

Le conseil autorise de façon générale le Fonctionnaire désigné ou les procureurs 

de la Municipalité à entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant 

à toute disposition du présent règlement, et autorise généralement en conséquence 

ces personnes à délivrer les constats d'infractions utiles à cette fin. 

40.   INFRACTION 

Quiconque contrevient ou permet de contrevenir aux dispositions du présent 

règlement, commet une infraction et est passible, en plus des frais d'une amende 

d'au moins 500,00 $ et d'au plus 100 000,00 $ dans le cas d'une personne physique, 

et d'au moins 2 000,00 $ et d'au plus 200 000,00 $ dans le cas d'une personne 

morale. 

En cas de récidive, l'amende est portée au double et peut ainsi être imposée sans 

égard à un changement de Propriétaire si un avis de détérioration du Bâtiment a 

été inscrit sur le registre foncier conformément à ce qui est prévu au présent 

règlement, préalablement à l'acquisition du Bâtiment par le nouveau Propriétaire. 

Lorsque l'infraction reprochée vise un Bâtiment patrimonial, est passible, en plus 

des frais, d'une amende d'au moins 2 000,00 $ et d'au plus 250 000,00 $ dans le cas 

d'une personne physique et d'au moins 4 000,00 $ et d'au plus 250 000,00 $ dans 

le cas d'une personne morale. 

Les facteurs aggravants énumérés à l'article 145.41.7 de la Loi sur l'aménagement 

et l'urbanisme et ci-après reproduits seront tenus en compte par le Fonctionnaire 

désigné ou les procureurs de la Municipalité, selon le cas, lors de la délivrance du 

constat d'infraction : 

1° le fait que le contrevenant ait agi intentionnellement ou ait fait preuve de 

négligence ou d'insouciance; 

2° la gravité de l'atteinte ou le risque d'atteinte à la santé ou à la sécurité des 

personnes; 

3° l'intensité des nuisances subies par le voisinage; 

4° le caractère prévisible de l'infraction ou le défaut d'avoir donné suite aux 

recommandations ou aux avertissements visant à la prévenir, notamment lorsque 

les travaux décrits dans un avis visé à l'article 35 du présent règlement ou dans un 

avis de détérioration n'ont pas été réalisés; 

5° le fait que le Bâtiment concerné soit un immeuble patrimonial au sens du 

paragraphe 1° de l'article 148.0.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 

6° le fait que les actions ou omissions du contrevenant aient entraîné une telle 

détérioration du Bâtiment que le seul remède utile consiste en sa démolition; 



7° les tentatives du contrevenant de dissimuler l'infraction ou son défaut de tenter 

d'en atténuer les conséquences. 

Si une infraction dure plus d'un jour, l'infraction commise à chacune des journées 

constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des 

infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l'infraction, 

conformément au présent article. 

La Municipalité se réserve le droit d'exercer tout autre type de recours prévu par la 

loi. 

41.   ORDONNANCE DE FAIRE DISPARAITRE UNE CAUSE 

D'INSALUBRITÉ 

Lorsque le Propriétaire, le Locataire ou l'occupant d'un Bâtiment est déclaré 

coupable d'une infraction prévue au présent règlement, un juge peut, en plus 

d'imposer une amende, ordonner à cette personne de mettre fin à la situation de 

non-conformité dans un délai qu'il détermine et de réaliser les travaux nécessaires 

pour empêcher qu'elle ne se manifeste à nouveau. 

À défaut par cette personne de s'exécuter dans ce délai, la non-conformité peut être 

corrigée ou enlevée par la Municipalité, aux frais de cette personne. 

Un préavis de la demande d'ordonnance doit être donné par le poursuivant à la 

personne que l'ordonnance pourrait obliger à enlever la cause d'insalubrité, sauf si 

ces parties sont en présence du juge. 

42.   RECOURS DE DROIT CIVIL 

Nonobstant les recours par action pénale en vertu de la section V, la Municipalité 

peut exercer devant les tribunaux de juridiction tous les recours de droit civil 

nécessaire pour faire respecter les dispositions du présent règlement, lorsque le 

conseil le juge opportun ou peut exercer tous ces recours cumulativement. 

43.   ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 

  

Adopté à la séance de ce conseil tenue le _____________________ 

  

  

  

   

                                                          ,                                                                       , 

Mairesse                                                         Directeur général et greffier-trésorier 

 



119-07-26  8.   AUTORISATION D'ACHAT DE PARE-ÉTINCELLES POUR LE 

CAMPING TCHITOGAMA ET AJUSTEMENT DES TARIFS POUR LA 

SAISON 2027 

 
ATTENDU que la Municipalité de Lamarche souhaite améliorer la sécurité des 

installations du Camping Tchitogama; 

ATTENDU qu'il est recommandé de procéder à l'acquisition de vingt-deux (22) 

pare-étincelles destinés aux foyers du camping; 

ATTENDU que le coût de cet achat est estimé à un montant de 1 740 $, avant les 

taxes applicables; 

ATTENDU que le Conseil municipal désire procéder à un ajustement des tarifs 

du Camping Tchitogama pour la saison 2027; 

IL EST PROPOSÉ PAR  monsieur le conseiller Alex Lessard 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Jean-Denis Morel 

ET RÉSOLU à l'unanimité, 

QUE le Conseil municipal autorise l'achat de vingt-deux (22) pare-étincelles pour 

le Camping Tchitogama, pour un montant estimé de 1 740 $, avant les taxes 

applicables; 

QUE le conseil autorise un ajustement des tarifs du Camping Tchitogama 

d'environ 3 % pour la saison 2027; 

 

120-07-26  9.   OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À LA MAISON DES JEUNES DE 

LAMARCHE - PROJET LE GRAND RASSEMBLEMENT JEUNESSE 

 
ATTENDU que la Municipalité de Lamarche a reçu une demande d'aide 

financière de la Maison des Jeunes de Lamarche dans le cadre du projet « Le 

Grand Rassemblement Jeunesse »; 

ATTENDU que ce projet mobilisateur est porté par le Regroupement des Maisons 

des jeunes du secteur Nord de la MRC et vise à favoriser les échanges entre les 

jeunes des différentes municipalités; 

ATTENDU que cette initiative permettra notamment de briser l'isolement des 

jeunes vivant dans des municipalités éloignées, d'offrir une activité positive, 

festive et accessible à tous, sans barrières financières, ainsi que de favoriser leur 

participation et leur sentiment d'appartenance à leur milieu; 

ATTENDU que le conseil municipal reconnaît l'importance de soutenir les 

organismes qui contribuent au développement et au bien-être des jeunes de la 

communauté; 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Luc Boulianne 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Jean-Denis Morel 

ET RÉSOLU à l'unanimité, 



QUE le conseil municipal accorde une aide financière de 300 $ à la Maison des 

Jeunes de Lamarche afin de soutenir la réalisation du projet « Le Grand 

Rassemblement Jeunesse »; 

 

121-07-26  10.   AUTORISATION DE SIGNATURE DU CONTRAT D'UN DROIT DE 

PASSAGE DU CLUB QUAD SAGUENAY 

 
CONSIDÉRANT la demande de la Club Quad, représenté par M. Normand 

Bouchard,vice-président de signer le contrat d'un droit de passage de la 

fédération québécoise des clubs quads; 

CONSIDÉRANT que la demande consiste à accorder un droit de passage aux 

véhicules tout terrain, de 4 roues membres du Club Quad Saguenay, sur la rue 

des Îles ; 

CONSIDÉRANT qu'à la signature du contrat de droit de passage la Municipalité 

accorde le droit, au frais du Club Quad Saguenay, d'aménager, d'exploiter, 

d'entretenir, de faire tous les travaux, de construire toutes les structures 

(comprenant ponts, panneaux passerelles, marches), le droit d'ériger des refuges, 

haltes, des postes d'observation, d'effectuer des travaux de déboisement, 

d'empierrement et de nivellement qui est nécessaires aux conforts et à la sécurité 

des membres du Club Quad Saguenay; 

CONSIDÉRANT que le contrat est effectif du 6 juillet 2026 au 1 novembre 2026 

et que le renouvellement soit en novembre de chaque année. 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean-Denis Morel 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Luc Boulianne 

ET RÉSOLU à l'unanimité 

Que le conseil autorise le directeur général à signer le contrat d'un droit de 

passage. 

Que le droit de passage est uniquement accordé pour une période d'un an dans 

rue des Îles. 

 

122-07-26  11.   OCTROI DU CONTRAT DE BROYAGE DE BORDURE DES CHEMINS 

DE LA MUNICIPALITÉ 

 
ATTENDU QUE des travaux de broyage de bordure des chemins de la 

municipalité sont nécessaires afin d'assurer la sécurité et le bon état de la voie 

publique; 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçue la soumission de l'entreprise 9122-

9872 Québec inc. au montant de 140$ de l'heure pour la réalisation de ces 

travaux; 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Lucien Boily 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Alex Lessard 



ET RÉSOLU à l'unanimité 

QUE le conseil municipal accepte la soumission de l'entreprise 9122-9872 

Québec inc. à 140$ de l'heure pour le de broyage de bordure des chemins de la 

municipalité. 

 

123-07-26  12.   OCTROI DU CONTRAT DE CONTRÔLE DES MATÉRIAUX POUR 

LES TRAVAUX DE RÉFECTION DE L'HÔTEL DE VILLE ET DE LA 

CASERNE 

 
ATTENDU QUE des travaux de contrôle des matériaux pour les travaux de 

l'hôtel de ville et de la caserne; 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçue deux soumissions des entreprises 

GEOS et SOLMATECH; 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Élise Bouchard 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Lucien Boily 

ET RÉSOLU à l'unanimité 

QUE le conseil municipal accepte la soumission # OSC7114-26 de l'entreprise 

SOLMATECH selon les tarifs de l'Annexe A. 

Que les dépenses soient affectées au règlement d'emprunt numéro 2025-03. 

ANNEXE A 

Honoraires professionnels pour contrôle qualitatif des matériaux 

Offre général - Construction de la mairie de Lamarche 

100 GESTION   

HONORAIRES CATÉGORIE UNITÉ TAUX 

Chargé de projet - 

ingénieur 

Service technique, 

avis technique 
heures 147.00 

Chargé de projet - 

professionnel 

Coordination, supe

rvision, 

communication et 

vérification de 

rapports 

unités 115.00 

Répartiteur Réparation heures 90.00 

 

200 CHANTIER   



HONORAIRES DESCRIPTIONS UNITÉ  TAUX 

Auxiliaire 

Récupération des 

cylindres (note: 

pourra être 

coordonné avec le 

projet de l'école) 

heures 80.00 

Technicien 

compaction 

Vérfication de la 

compacité et 

échantillonnage 

des matériaux 

granulaires viste 

de 4 heures 

minimum au 

chantier 

heures 80.00 

Technicien béton 

et enrobé 

Réalisation sur 

béton frais, prise 

d'échantillon et 

suivi de 

compaction 

d'enrobé 

bitumineux - visite 

de 4 heures 

minimum au 

chantier 

heures 80.00 

 

300 
ESSAIS DE 

LABORATOIRE 
  

CATÉGORIE 
MATÉRIAUX 

GRANULAIRES 
UNITÉ TAUX 

Analyses 

granulométriques 
   

S1B Sable MG 112 unités 104.80 

S1A 

Pierre concassée 

CG-14, MG 20 DB 

et MG 20 

unités 148.80 

S1I 
Pierre concassée 

MG 56 
unités 232.00 

S1F 
Pierre concassé 

MG 112 
unités 311.20 

Essais Proctor 

modifié 
   



S2C Sable MG 112 unités 200.80 

S2D 

Pierre concassée 

CG-14, MG 20 DB 

et MG 20 

unités 256.80 

Béton    

BC20B 

Essais en 

compression sur 

cylindre de 

béton (CSA 

A23.2-14C) 

unités 42.96 

Enrobé    

MB5B 

Analyse complète 

Type I-LC (PCG) 

(LC 26-006 

(100.110) 007 040. 

045) 

unités 277.60 

MB5C 

Analyse d'un 

mélange d'enrobé - 

Type II (PCG) (LC 

26-006 (100.110) 

007 040. 045) 

unités 213.60 

 

400 ÉQUIPEMENTS   

CATÉGORIE  UNITÉ TAUX 

Matériaux 

granulaires 
   

APS 1A Nucléodensimètre jours 75.00 

Béton    

APBC 8 

Aéromètre, cône 

d'affaissement et 

accessoires 

jours 35.00 

Enrobé    

APMB 3A Nucléodensimètre jours 75.00 

 

500 DIVERS   

CATÉGORIE RÉFÉRENCE UNITÉ TAUX 



Déplacement 

Temps de 

déplacement 

(Note: la 

mobilisation serait 

partagée entre 

l'école et la 

municipalité) 

heures 80.00 

Déplacement Kilométrage km 0.75 

Déplacement 

Véhicule sur 

chantier incluant 

les 50 premier km 

jours 150.00 

 

 

124-07-26  13.   MOTION DE FÉLICITATIONS AU COMITÉ ORGANISATEUR DE LA 

FÊTE DE LA SAINT-JEAN-BAPTISTE 

 
ATTENDU que les activités ont permis de rassembler les citoyens dans une 

ambiance conviviale et festive; 

ATTENDU que le succès de cet événement repose sur l'engagement 

remarquable des bénévoles qui ont contribué à sa réalisation; 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Alex Lessard 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Jean-Denis Morel 

ET RÉSOLU à l'unanimité, 

QUE le conseil municipal adresse ses plus sincères félicitations et ses 

remerciements au comité organisateur de la Fête de la saint-Jean-Baptiste. 

QUE le conseil souligne leur engagement, leur générosité et leur précieuse 

contribution à la vitalité de la communauté de Lamarche. 

  
Rapports et suivis des comités  

  
Affaires nouvelles  

 

125-07-26  14.   FONDATION DE L'HÔTEL DIEU D'ALMA 

 
Considérant la demande de commandites de la Fondation Hôtel Dieu d'Alma 

dans le cadre de la première édition de l'évènement Les Entreprises en famille 

au profit de la Fondation de l'Hôtel Dieu d'Alma qui se tiendra les 7 et 8 août 

2026; 

IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Élise Bouchard 

APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Luc Boulianne 

Que le conseil accorde une commande de 250$ à la Fondation de L'Hotel Dieu 

d'Alma ce qui représente la catégorie Bronze et donne droit a l'obtention de 15 

braceclets a distribuer. 

 



 
15.   PÉRIODE DE QUESTIONS 

La période de questions débute à 19h20 et se termine à 19h37. 

 

126-07-26  16.   LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Les points à l'ordre du jour étant épuisés; 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller  Jean-Denis Morel 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ  

Que la séance soit levée, il est 19h38. 

Nous soussignés, madame Johanne Morissette, mairesse à la municipalité de 

Lamarche et monsieur Hendrick Martel-Larouche, directeur général et greffier-

trésorier ayant signés le présent procès-verbal, reconnaissons et considérons 

avoir signée toutes les résolutions qu'y sont contenues. 

  

 

 

      

Michel Bergeron, maire   
Hendrick M. Larouche, directeur 

général et greffier-trésorier 

      

      

      

Annick Lachance, Directrice 

générale adjointe et greffière-

trésorière adjointe 

  Lucien Boily, maire suppléant 

 

 


